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1. OBJET 
La présente politique a pour objet d’établir les principes encadrant la vérification des 
antécédents judiciaires des personnes appelées à exercer certaines fonctions au sein de 
la Fédération québécoise de philatélie (FQP). 
 
La Fédération est un organisme national de loisir dont les activités s’adressent 
principalement à une clientèle adulte, mais aussi à des enfants ou à une clientèle 
vulnérable. La présente politique vise à encadrer les situations où une telle vérification 
est justifiée en raison de la nature des responsabilités exercées. Cette politique a pour 
objectif de protéger les personnes, les biens et la réputation de la Fédération, tout en 
favorisant un environnement sécuritaire, intègre et respectueux. 

 

2. PERSONNES VISÉES 
Lorsqu’une fonction comporte un niveau de confiance élevé, un accès privilégié à des 
personnes ou à des biens, ou encore des responsabilités susceptibles d’exposer la 
Fédération à un risque particulier, une vérification peut être exigée, que ces personnes 
soient administrateurs(trices), bénévoles ou employés(es) permanents ou temporaires. 
L’exigence d’une vérification sera prise dans le respect des principes de nécessité, de 
proportionnalité, d’équité et de confidentialité. 

 

3. SITUATIONS POUVANT NÉCESSITER UNE VAJ 
Une vérification pourrait être demandée lorsqu’une personne est appelée, mais sans s’y 
restreindre, à: 

a. intervenir régulièrement auprès de personnes mineures ou en situation de 
vulnérabilité; 

b. administrer ou gérer des sommes importantes ou des biens appartenant à des 
tiers, notamment dans le cadre de successions, de liquidations de collections 
ou d’activités similaires; 

c. avoir accès à des renseignements personnels sensibles ou confidentiels; 
d. représenter la Fédération dans un contexte où il est estimé qu’une relation de 

confiance particulière le justifie; 
e. Exercer toute autre fonction pour laquelle la direction générale ou le conseil 

d’administration juge qu’une vérification est raisonnablement nécessaire 
compte tenu des risques associés. 
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4. ÉVALUATION DES RÉSULTATS 
Lorsqu’une vérification est effectuée, seuls les antécédents présentant un lien 
raisonnable avec les fonctions confiées seront pris en considération. 
Sont vérifiés les antécédents judiciaires liés aux : 

a. Infractions à caractère sexuel ou liées à la violence; 
b. Infractions de vol et fraude; 
c. Infractions liées aux drogues, alcools et stupéfiants. 

  
5. PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

Les renseignements obtenus dans le cadre d’une vérification des antécédents judiciaires 
sont traités de manière strictement confidentielle. 
Ils sont accessibles uniquement aux personnes autorisées à en prendre connaissance dans 
l’exercice de leurs fonctions et sont conservés conformément aux lois applicables, 
notamment à la Loi sur la protection des renseignements personnels (LOI 25). Les 
renseignements sont détruits lorsqu’ils ne sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles 
ils ont été recueillis. 
Une autorisation écrite (consentement éclairé) de la personne concernée doit être 
obtenue à partir d’une demande de l’organisme, avant de procéder à une vérification. 

 

6. REFUS DE SE SOUMETTRE À UNE VÉRIFICATION OU RÉSULTAT INCOMPATIBLE 
Lorsqu’une vérification constitue une condition nécessaire à l’exercice d’une fonction, le 
refus injustifié de s’y soumettre, ou un résultat incompatible avec les exigences de la 
fonction, entraînera l’impossibilité d’occuper cette fonction ou d’en poursuivre l’exercice. 

 

7. RESPONSABILITÉS 
Le conseil d’administration est responsable de l’adoption et de la révision de la présente 
politique et, la direction générale, de son application, de l’évaluation des situations et des 
personnes nécessitant une vérification, ainsi que de la protection des renseignements 
recueillis. 

 

8. FRAIS 
 La FQP est responsable des frais engagés pour procéder à la VAJ des personnes qu’elle   
jugera nécessaire d’investiguer. 


